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SOUTIEN A LA MISE EN RESEAU DES SALLES DE CINEMA PROGRAMMANT DES FILMS EUROPEENS
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1. INTRODUCTION/CONTEXTE

Le présent appel à propositions est fondé sur la Décision du Conseil portant sur la mise en œuvre d'un programme d'encouragement au développement et à la distribution des œuvres audiovisuelles européennes (MEDIA Plus – Développement, Distribution et Promotion 2001 - 2005) du 20 décembre 2000 (2000/821/CE), publiée au Journal Officiel des Communautés européennes le 17 janvier 2001 (JOCE L 13, pp. 34 – 43) et modifiée par la décision 846/2004/CE du Parlement européen et du Conseil du 26 avril 2004 (JO L 157 du 30.04.2004, rectifiée par JO L 195 du 02.06.2004 p. 0002 – 0002.). 
La Commission européenne est responsable de la mise en œuvre du Programme MEDIA et compétente pour les décisions d'octroi de subventions individuelles à charge du budget de l'Union européenne. Cependant, l'Agence Exécutive "Education, Audiovisuel, Culture" agit par délégation et sous le contrôle de la Commission européenne pour l'exécution du Programme MEDIA. Le service chargé de la mise en œuvre de cet appel à propositions est l’Unité MEDIA au sein de l'Agence Exécutive Education Audiovisuel et Culture (l' "Agence").
2. OBJECTIF(S) – THEME(S) – PRIORITE(S)
Parmi les objectifs de ce programme dans le secteur de la distribution figure « le renforcement à la distribution transnationale des films européens non-nationaux par des mesures incitatives en faveur de leur distribution et de leur programmation en salles, notamment en encourageant les stratégies coordonnées de commercialisation » .
Une attention particulière sera accordée au développement du potentiel des pays ou régions à faible capacité de production et/ou à aire linguistique et géographique restreintes.

Action à mettre en application.

Le présent appel à propositions vise à encourager la mise en réseau de salles de cinéma européennes de première sortie et la programmation par ces salles de films européens non-nationaux.

Le soutien financier est en particulier destiné à :

- favoriser la mise en réseau d’exploitants européens en développant des actions communes ;
-  encourager ces exploitants à programmer une part significative de films européens – prioritairement non-nationaux; 

- encourager les exploitants à développer des actions d’éducation et de sensibilisation du jeune public ; 

-  encourager et accompagner l’introduction du cinéma numérique auprès des exploitants.
Le présent appel à propositions s'adresse aux sociétés ou associations européennes regroupant des salles de cinéma dont les activités contribuent aux objectifs précités. Il vise à accorder une contribution financière pour une période d’un an renouvelable une fois (du 1er janvier 2007 au 31 décembre 2007 et du 1er janvier 2008 au 31 décembre 2008). Le renouvellement du soutien dépendra de la disponibilité budgétaire en 2007. 
Dans le cadre de cet appel à propositions, l'Agence sélectionnera le réseau de salles dont les activités contribuent le mieux aux objectifs précités.
3. CALENDRIER

Les demandes devront parvenir à l'Agence au plus tard le 23 octobre 2006 (veuillez lire attentivement le point 12.3 du présent appel pour les modalités de soumission de la candidature).

Les activités doivent impérativement débuter entre le 01/01/07 et le 31/12/07 et se terminer avant le 31/03/08 pour la première année. Les activités doivent impérativement débuter entre le 01/01/08 et le 31/12/08 et se terminer avant le 31/03/09 pour la deuxième année. 

La durée maximale des projets est de 12 mois pour chaque période contractuelle. Aucune demande ne sera acceptée si le projet est prévu pour une période plus longue que celle spécifiée dans le présent appel. 
Il est prévu que les candidats seront informés des résultats de la sélection au plus tard au cours du mois de décembre 2006. La décision de renouveler ou non le soutien pour une deuxième année sera communiqué au candidat au plus tard au cours du mois de septembre 2007. 
4. BUDGET DISPONIBLE

Le budget total alloué au cofinancement de projets s’élève à 14 millions d’euros avec un maximum de 7 M€ pour la première année. L’aide financière de l'Agence ne peut excéder 50% du total des frais éligibles. Un seul projet sera sélectionné. 
La Commission se réserve la possibilité de ne pas attribuer tous les fonds disponibles.

5. CRITERES D’ELIGIBILITE

Dans le cadre de cet appel les définitions suivantes seront appliquées.
5.1. Définitions.

Aux fins du présent appel à propositions, les définitions suivantes seront appliquées.

Film européen.

Toute œuvre récente de fiction (y compris films d’animation) ou documentaire, d’une durée minimale de 60 minutes, et qui répond aux conditions suivantes : 

-
l’œuvre est produite majoritairement par un/des producteur(s) établis dans les Etats participants au Programme MEDIA ou ayant ratifié la convention "Télévisions Transfrontières" du Conseil de l'Europe ; 

et 

-
l’œuvre a été réalisée avec une participation significative de professionnels ressortissants/résidents des Etats participants au Programme MEDIA ou ayant ratifié la convention "Télévisions Transfrontières" du Conseil de l'Europe. La participation significative sera atteinte si l’œuvre obtient 10 points ou plus sur la base de la grille qui suit :

	+
	Points

	Réalisateur
	3

	Scénariste
	3

	Compositeur
	1

	1er rôle
	2

	2ème rôle
	2

	3ème rôle
	2

	Direction artistique
	1

	Image 
	1

	Montage
	1

	Son et mixage
	1

	Lieu du tournage
	1

	Laboratoire
	1

	TOTAL
	19


Seront considérés comme récents les films dont le premier copyright a été établi à partir de 2003.

Sont exclus du soutien décrit ci-après les films à caractère publicitaire, pornographique, raciste ou faisant l'apologie de la violence.

Film européen national / non-national.

Les films européens seront considérés comme nationaux dans le/les Etat(s) membres ou participant au Programme MEDIA dont les ressortissants / résidents ont participé de la manière la plus importante à la réalisation de l’œuvre, sur la base de la grille de points ci-dessus.

Ils seront considérés comme non-nationaux dans les autres Etats. 

Exploitant
Toute société européenne qui, ayant acquis contractuellement les droits d'exploitation en salle de cinéma d'un film, en assure l'exploitation en déterminant les conditions de programmation. 

Salle de cinéma
Une même exploitation commerciale à écran unique ou à écrans multiples sur un même site et sous une même enseigne. Seront également considérées comme une seule salle de cinéma les exploitations à écran unique ou écrans multiples situées dans des sites différents d’une même ville et qui appartiennent à la même société commerciale d’exploitation ou dont la programmation des salles est assurée par la même organisation.

Ecran
Unité de projection intégrée à une salle à écran unique ou à écrans multiples.

Réseau de salles
Ensemble de salles de cinéma développant, par le biais d’une entité de coordination juridiquement établie, des actions communes en matière de programmation et de promotion du cinéma européen. Cette entité de coordination doit notamment assurer le fonctionnement entre les salles appartenant au réseau d’un système de communication et d'information.

Société ou association “européenne”
Entreprise (ou tout autre type d'organisme légalement enregistré) détenue, soit directement, soit par participation majoritaire, par des ressortissants des Etats membres de l'Union européenne et de l’Espace Economique Européen (ainsi que par des ressortissants des autres Etats européens participant au programme MEDIA Plus conformément aux dispositions de l’article 11 de la décision du Conseil 2000/821/CE) et établie dans ces pays. 

5.2.
Organisations éligibles
Ne sont éligibles au titre du présent appel à propositions que les demandes émanant de salles de cinéma européennes regroupées en réseau. 

Eligibilité des salles de cinéma.

Seules sont éligibles les salles de cinéma : 

-
de première sortie, c’est à dire qui programment les films européens en première sortie (dans un délai maximum de 12 mois après la première sortie nationale). Pourront être éligibles les salles qui consacrent un maximum de 30 % de leurs séances à une programmation de reprises ou de rééditions ;

-
ouvertes au public depuis 6 mois minimum ;

-
dont les conditions de sécurité sont conformes aux législations nationales et disposant d’équipements techniques répondant aux normes professionnelles ;

-
disposant d’un système de billetterie et de déclarations de recettes ;

-
comportant un minimum d’un écran et 70 fauteuils ;

-
réalisant au moins 520 séances par an pour les salles permanentes (ouvertes plus de 6 mois par an), et au moins 30 séances par mois d’activité pour les salles saisonnières ou salles de plein air (ouvertes moins de 6 mois par an) ;

-
ayant une fréquentation minimum de 20.000 spectateurs dans les douze derniers mois.

Les salles programmant des films pornographiques ne sont pas éligibles.

Eligibilité du réseau de salles.
Pour être éligible, le réseau de salles doit représenter au moins 100 salles de cinéma situées dans au moins 20 pays participant au programme MEDIA Plus.

Chaque réseau devra identifier l'entité qui le représente, qui coordonne ses activités et qui assure la responsabilité d'exécution pour l'ensemble des activités proposées.

Le réseau doit être représenté par une entité de coordination juridiquement constituée (personne morale) ayant son siège social dans l’un des Etats membres participant au programme MEDIA (voir 5.3). 

L'entité de coordination doit être habilitée à représenter le réseau des salles dans le cadre du présent appel à propositions, ainsi que dans les relations contractuelles à conclure avec l'Agence en cas de sélection. Dans ce cadre, l’entité de coordination doit pouvoir présenter toutes les informations relatives à chaque salle membre du réseau nécessaires à la mise en œuvre du projet commun conformément aux conditions définies dans le présent appel à propositions.

5.2.
 Pays éligibles  

Le présent Appel à propositions est ouvert aux sociétés/organismes établis dans un des pays membres de l'Union européenne*, de l'Espace économique européen participant au programme MEDIA Plus (Islande, Liechtenstein et Norvège), la Suisse, ainsi que dans un des États répondant aux conditions fixées par l'article 11 de la décision 2000/821/CE du Conseil (Bulgarie).

Aux fins du présent Appel à propositions, sont considérés comme pays à faible capacité de production audiovisuelle: l'Autriche, la Belgique, la Bulgarie, Chypre, le Danemark, l’Estonie, la Finlande, la Grèce, la Hongrie, l'Irlande, l'Islande, la Lettonie, Malte, le Liechtenstein, la Lituanie, le Luxembourg, la Norvège, les Pays-Bas, la Pologne, le Portugal, la République Tchèque, la Roumanie*, la Slovaquie, la Slovénie, la Suède et la Suisse.

*NB : Sous réserve de confirmation de l'entrée de la Roumanie dans l'Union européenne et donc dans le programme MEDIA, les salles établies en Roumanie seront éligibles à partir du 1er janvier 2007. Le cas échéant les salles roumaines pourront être intégrées au réseau bénéficiaire par voie d'avenant à la convention en 2007. Les réseaux candidats peuvent inclure les salles de Roumanie dans le budget prévisionnel inclus dans leur proposition.

5.3.
Activités éligibles

 - Activités liées à la programmation et de la promotion des films européens 
 - Activités d’éducation et de sensibilisation du jeune public
 - Activités visant à encourager et accompagner l’introduction du cinéma numérique 

 - Activités d’animation, d’information et de communication du réseau

5.4.
Propositions éligibles

Seules les propositions soumises à l’aide du formulaire de candidature officiel, entièrement complété, signé (portant les signatures originales requises) et reçues dans les délais impartis seront prises en considération.

Le formulaire de candidature doit être accompagné d’une lettre officielle de l’organisation candidate ainsi que des documents attestant sa capacité financière et opérationnelle ainsi que de tous les autres documents précisés dans le formulaire de candidature.

Les candidatures doivent présenter un budget en équilibre en dépenses et en recettes, et respecter le plafond maximal de cofinancement communautaire fixé à 50%.

Toutes les autres conditions détaillées au point 12 du présent appel doivent être respectées.
6. CRITERES D’EXCLUSION

Les candidats doivent attester qu’ils ne se trouvent dans aucune des situations exposées dans les Articles 93 et 94 du Règlement financier applicable au budget général des Communautés européennes (Règlement du Conseil EC, Euratom-n°1605/2002 du 25 juin 2002) et énumérées ci-après.

Seront exclus de la participation au présent appel à propositions les candidats se trouvant dans l’une des situations suivantes :

a)
qui sont en état ou font l’objet d’une procédure de faillite, de liquidation, de règlement judiciaire, de concordat préventif ou de cessation d’activité, ou qui sont dans toute situation analogue résultant d’une procédure de même nature existant dans les législations et réglementations nationales ;

b)
qui ont fait l’objet d’une condamnation prononcée par un jugement ayant autorité de chose jugée pour tout délit affectant leur moralité professionnelle ;

c)
qui, en matière professionnelle, ont commis une faute grave constatée par tout moyen que l’autorité contractante peut justifier ;

d)
qui n’ont pas rempli leurs obligations relatives au paiement des cotisations de sécurité sociale ou de leurs obligations relatives au paiement de leurs impôts, selon les dispositions légales du pays où ils sont établis ou celles du pays de l’autorité contractante ou celles du pays ou sera exécuté le contrat ;

e)
qui ont fait l’objet d’un jugement ayant autorité de chose jugée pour fraude, corruption, participation à une organisation criminelle ou tout autre activité illégale portant atteinte aux intérêts financier des Communautés ;

f)
qui, suite à une autre procédure de passation de marchés ou de la procédure d’octroi d’une subvention financée par le budget communautaire, ont été déclarés en faute grave d’exécution en raison du non-respect de leurs obligations contractuelles.

Les candidats ne pourront recevoir aucun financement s’ils se trouvent dans l’une des situations suivantes au moment de la procédure d’octroi des subventions :

(a)
s’ils sont confrontés à un conflit d’intérêts :

(b)
s’ils se sont rendus coupables de fausses déclarations en fournissant les renseignements exigés par l’autorité contractante en application des conditions de participation à la procédure d’octroi de subventions, ou n’ont pas fourni ces renseignements.

Conformément aux Articles 93 à 96 du Règlement financier, des sanctions administratives et financières pourront être prises à l’encontre des candidats qui se seront rendus coupables de fausses déclarations, ou dont il s’avérera qu’ils ont gravement manqué à leurs obligations contractuelles dans le cadre d’une précédente procédure de passation de marché.

Afin de respecter ces dispositions, le candidat doit signer une déclaration sur l’honneur, certifiant qu’il ne se trouve dans aucune des situations recensées dans les Articles 93 et 94 du Règlement financier. La déclaration est fournie en annexe.
7. CRITERES DE SELECTION

Les critères de sélection permettent d’évaluer la capacité du demandeur à mener à son terme l’action ou le programme de travail proposé.

Le demandeur doit disposer de sources de financement stables et suffisantes pour maintenir son activité pendant la période de réalisation de l’action ou l’exercice subventionné et pour participer à son financement. Il doit disposer des compétences et des qualifications professionnelles requises pour mener à bien l’action ou le programme de travail proposé.

Le candidat devra présenter une déclaration sur l’honneur, complétée et signée, attestant de sa qualité de personne morale ainsi que de sa capacité financière et opérationnelle à mener à bien les activités proposées. 

7.1.
Capacité technique

Aux fins de l’évaluation de la capacité technique, l’organisation est tenue de présenter, au moment de la soumission de la demande, les documents suivants :
- le curriculum vitae des responsables du projet au sein du demandeur et, le cas échéant, de chaque institution partenaire et faisant état de toute expérience professionnelle pertinente ;
- la liste de projets déjà réalisés dans le domaine par le demandeur et, le cas échéant, par ses partenaires, ainsi qu’un résumé des activités du demandeur au cours des trois dernières années .
7.2.
Capacité financière
Aux fins de l’évaluation de la capacité financière, l’organisation est tenue de présenter, au moment de la soumission de la demande, les documents suivants :

- les comptes de profits et pertes de l’organisation candidate, ainsi que le bilan complet du dernier exercice financier pour lesquels les comptes ont été clôturés, certifié par un contrôleur des comptes agréé externe à l'organisme.

- la fiche d’identification bancaire (formulaire I.a.ii.) dûment complétée par le bénéficiaire et certifiée par la banque (signatures originales exigées).

- la fiche concernant la capacité financière du demandeur (formulaire I.a.iv.) dûment et soigneusement complétée. Les informations données (chiffres) seront basées sur les comptes annuels certifiés du dernier ou du plus récent exercice, fournis au dossier de demande. Le demandeur garantit que ces chiffres sont exacts et vérifiables. Ces informations seront nécessaires à l’évaluation de la solidité financière et de la capacité de co-financement du demandeur.

N.B. Si sur base des documents soumis, l'Agence estime que la capacité financière n’est pas prouvée ou satisfaisante, elle peut : Refuser la demande; Demander des informations complémentaires ;  Exiger une garantie (voir point 9.3.) ; ou Proposer une subvention sans verser de prefinancement

7.3. Audit 

La demande de subvention est accompagnée d’un rapport d’audit externe produit par un contrôleur des comptes agréé externe à l'organisme qui certifie la capacité financière et opérationnelle du demandeur à mener l'action/programme de travail proposé.
 

8. CRITERES D’ATTRIBUTION

Parmi les propositions reçues, l'Agence sélectionnera le réseau de salles dont les activités contribuent le mieux aux objectifs du présent appel à propositions, sur la base des critères suivants : 

-
le réseau : 







20%

Nombre et répartition géographique des salles appartenant au réseau (en particulier, salles implantées dans les pays ou régions à faible capacité de production audiovisuelle et/ou à aire géographique et linguistique restreinte).


-
la stratégie de répartition et de suivi du soutien financier

20% 

méthodologie proposée pour déterminer la répartition du soutien financier entre les salles de cinéma appartenant au réseau incluant et en assurer le suivi notamment grâce à un système d’information entre et vers les salles du réseau. Cette méthodologie doit s’appuyer sur des critères précis et objectifs dont :

· la proportion de films européens non-nationaux programmés par la salle : cette proportion minimum doit être entre 25 et 30 % de séances pour les salles à écran unique, et entre 33% de séances par écran soutenu pour les salles à écran multiple
.
· de la capacité de chaque salle à générer un public pour les films européens non-nationaux (nombre d’entrées réalisées pour les films européens non-nationaux).
· Des actions d’éducation au cinéma en faveur des jeunes entreprises par la salle
· Des actions entreprises par la salle pour se préparer au numérique ;
-
le ratio coût/ efficacité 





20%

en relation avec les services offerts, en respect avec le principe de saine gestion des finances, en particulier pour ce qui relève des frais administratifs et de personnel ;
-
activités communes






20%;

Qualité et valeur ajoutée pour les salles membres des activités communes réalisées par l’entité de coordination du réseau ;
-
Jeune public







10%

Qualité des actions communes du réseau pour l’éducation et la sensibilisation du jeune public au cinéma européen 

-
l’introduction du cinéma numérique



10%

Qualité de la stratégie présentée par le réseau pour encourager et accompagner l’introduction du cinéma numérique auprès des salles membres 
9. CONDITIONS FINANCIERES

Le fait que l' Agenceaccepte une demande ne signifie pas qu’elle s’engage à octroyer une contribution financière égale au montant demandé par le bénéficiaire. 

Les subventions communautaires sont une incitation à la réalisation de projets qui ne pourraient être exécutés sans le soutien financier de l'Agence et qui repose sur le principe du cofinancement. Elle complète la contribution financière du candidat et/ou les aides nationales, régionales ou privées qu’il aurait obtenu par ailleurs. 

Le montant alloué ne pourra pas être supérieur à celui demandé.

Les demandes de subvention doivent comporter un budget prévisionnel détaillé, où tous les prix doivent être libellés en euros. Les candidats des pays n’appartenant pas à la « zone euro » doivent utiliser les taux de conversion publiés au Journal officiel des Communautés européennes, Série C, du mois d'octobre 2007. Ces taux de change peuvent être également obtenus auprès des MEDIA Desks et Antennes nationaux et sur le site Internet de la Commission européenne, à l'adresse 
(http://ec.europa.eu/budget/inforeuro/index.cfm?fuseaction=home&Language=en).
 Le taux exact utilisé doit être indiqué dans l'espace prévu à cet effet sur le formulaire budgétaire.

Les demandeurs concernés constateront que la conversion doit être effectuée poste par poste et que les sous totaux et les totaux doivent être recalculés à partir des montants convertis en Euro pour chaque poste, de manière à ce que les budgets exprimés en monnaie nationale et en Euro soient cohérents et totalement corrects.

Il est fortement conseillé aux demandeurs de vérifier tous les calculs automatiques à l'aide d'une simple calculatrice.
Le budget du projet joint à la demande doit être équilibré en dépenses et en recettes et indiquer clairement les coûts pouvant prétendre à un financement à charge du budget communautaire.

Le candidat doit indiquer les autres sources et montants des financements dont il bénéficie ou demande à bénéficier au cours du même exercice pour la même action ou pour d’autres actions et au titre de ses activités courantes.

La subvention de l'Agence ne peut avoir pour objet ou pour effet de générer un quelconque profit pour le bénéficiaire. Le profit se définit comme un excédent des recettes par rapport aux coûts. Tout excédent donnera lieu à une réduction proportionnelle du montant de la subvention.
Le compte ou sous compte indiqué par le bénéficiaire doit permettre d’identifier les fonds versés par l'Agence. Si les fonds versés sur ce compte génèrent des intérêts ou autres profits équivalents selon la législation du pays ou le compte est domicilié, ces intérêts ou profits devront être recouvrés par l'Agence lorsqu’ils résulteront du versement du préfinancement.

Le bénéficiaire s’engage à exécuter le projet tel qu'il est présenté dans le formulaire de demande.

9.1. Modalités de paiement

En cas d’approbation définitive, une convention financière, établie en euros et précisant les conditions et le niveau de financement, sera conclue entre l' Agence et le réseau représentés par l’entité de coordination. Cette convention (l’original) devra être signée et renvoyée à l'Agence. L'Agence signe en dernier. 
La contribution financière prendra la forme d’une subvention et sera normalement octroyée globalement au réseau de salles sélectionné. L'entité de coordination représentant le réseau devra dans ce cas s'engager à assurer la répartition de la contribution financière entre les différentes salles du réseau.

La contribution financière octroyée se composera normalement de trois parties indépendantes : 

Partie A  - Coûts administratifs du réseau: Une subvention destinée à couvrir les frais administratifs de l’entité de coordination pour le suivi et coordination du réseau 
Partie B – Activités communes du réseau: Une subvention destinée à couvrir les frais des activités communes réalisées par l’entité de coordination pour les salles membres du réseau. 
Partie C  - Activités des membres : Une subvention destinée à soutenir les actions des salles de cinéma membres du réseau  telles que : la programmation des films européens, en particulier non nationaux ; actions d’éducation du jeune public ; ou actions de préparation au cinéma numérique.
En aucun cas la contribution MEDIA au titre de la partie A ne pourra dépasser 5% du montant totale de la contribution.

Ces coûts ne pourront être financés qu’à hauteur maximale de 50 % par la contribution communautaire. En toute hypothèse, ces frais devront être couverts, au moins à concurrence de 50 %, par des sources de financement autres que la contribution de l'Agence européenne.
Echéancier de paiement pour les partie A et B

Un préfinancement représentant 40% du montant alloué pour la partie A et B sera versé au bénéficiaire dans les 45 jours à compter de la date à laquelle la convention aura été signée par les deux parties, et toutes les garanties éventuelles nécessaires ont été reçues. Le préfinancement est destiné à fournir un fond de trésorerie au bénéficiaire. 

Un deuxième versement de préfinancement représentant 40% du montant alloué pour la partie A et B sera réalisé dans les 45 jours suivant l’approbation, par l'Agence, du rapport d’avancement intermédiaire. Ce deuxième versement de préfinancement ne pourra intervenir qu’après consommation d’au moins 70% du montant du préfinancement précèdent. 

L'Agence arrêtera le montant du paiement final à verser au bénéficiaire sur base du rapport final. Dans le cas ou les dépenses éligibles réelles encourues par l’organisation au cours du projet seraient inférieures aux dépenses prévues, l'Agence appliquera le taux de financement aux dépenses effectivement supportées, et le bénéficiaire est tenu, le cas échéant, de rembourser les montants excédentaires versés par l'Agence lors des préfinancements. 

Echéancier de paiement pour les partie C
Un paiement annuel sera verser au bénéficiaire pour la partie C sur base du rapport final annuel. Le paiement sera réalisé dans les 45 jours suivant l’approbation, par l'Agence, du rapport final. 

Le montant affecté à chaque salle ne pourra en aucun cas être supérieur à 50% des frais engagés par chaque salle pour la programmation et la promotion de films européens non-nationaux.

La période d’éligibilité des coûts relatifs à la réalisation du projet est définie selon les modalités suivantes: 
Pour les coûts de la partie A : du 1er avril 2007 au 31 mars 2008 (et du 1er avril 2008 au 31 mars 2009 en cas de renouvellement)

Pour les coûts de la partie B : du 1er janvier au 31 décembre 2007 (et du 1er janvier  au 31 décembre 2008 en cas de renouvellement).

Pour les coûts de la partie C : du 1er janvier  au 31 décembre 2007 (et du 1er janvier  au 31 décembre 2008 en cas de renouvellement).
9.2. Audit « de bonne fin »

Un audit externe des comptes, produit par un contrôleur des comptes agréé externe à l'organisme, peut être exigé à l’appui de tout paiement sur la base d’analyse de risques de gestion.  Le rapport d’audit est joint à la demande de paiement, et vise à certifier que les comptes concernés sont sincères et fiables et appuyés par des pièces justificatives adéquates.
9.3 Garantie 

L'Agence pourra exiger, auprès de toute organisation bénéficiant d’une subvention, de produire préalablement une garantie afin de limiter les risques financiers liés au versement du préfinancement.

Cette garantie a pour objet de rendre cet organisme, ce tiers ou les autres bénéficiaires, caution solidaire irrévocable ou garant à première demande des obligations du bénéficiaire de la subvention.

Cette garantie financière, qui doit être libellée en euros, est fournie par un organisme bancaire ou financier agréé établi dans l’un des Etats membre de l’Union européenne.

 A la demande du bénéficiaire, cette garantie peut être remplacée par une caution personnelle et solidaire d'un tiers ou par la garantie solidaire irrévocable et inconditionnelle des bénéficiaires d'un action parties à la même convention de subvention, après acceptation par l'ordonnateur compétent.

La garantie est libérée au fur et à mesure de l'apurement du préfinancement, en déduction des paiements intermédiaires ou de solde au bénéficiaire, selon les conditions prévues dans la convention de subvention

Sont exonérés de cette disposition les organismes publics et des organisations de droit international public créés par des accords intergouvernementaux ainsi que les agences spécialisées créées par celles-ci, le Comité international de la Croix Rouge (CICR), la Fédération internationale des Sociétés nationales de la Croix Rouge et du Croissant Rouge. Peuvent également être exonérés de cette obligation les bénéficiaires ayant conclu une convention-cadre de partenariat.

9.4 Double financement

Les projets subventionnés ne pourront bénéficier d’aucun autre financement communautaire pour la même activité.

A cet effet, il est obligatoire de mentionner dans le formulaire toute autre demande de subvention qui a été ou qui sera présentée aux institutions européennes au cours de la même année de fonctionnement, en précisant, pour chaque subvention, la ligne budgétaire, le programme communautaire et le montant.
L’attention des candidats est attirée sur le fait que, pour les organisations qui bénéficient de subvention de fonctionnement, les coûts indirects ne sont plus éligibles pour des actions spécifiques 

9.5. Coûts éligibles

Pour être éligibles aux fins du présent appel, les coûts doivent :

 - être nécessaires et raisonnables pour la mise en œuvre de l’action/projet, être prévus dans le budget prévisionnel de la convention, répondre aux principes de bonne gestion financière et notamment d’économie et de rapport coût/efficacité ;

 - être générés pendant la durée de l’action/projet telle que définie dans la convention ;
 - être effectivement encourus par le bénéficiaire, être enregistrés dans la comptabilité du bénéficiaire conformément aux principes comptables qui lui sont applicables et avoir fait l’objet des déclarations prescrites par les lois fiscales et sociales applicables ; 

 - être identifiables et contrôlables et être attestés par des pièces justificatives originales.

Les procédures de comptabilité et de contrôle interne du bénéficiaire doivent permettre une réconciliation directe des coûts et recettes déclarées au titre de l’action/projet avec les états comptables et les pièces justificatives correspondantes.

Coûts directs éligibles
Les coûts directs éligibles de l’action/projet sont les coûts qui dans le respect des conditions d’éligibilités définies au paragraphe précèdent, peuvent être identifiés comme étant des coûts sémitiques de l’action directement liés à sa réalisation et pouvant faire l’objet d’une imputation directe. 
Sont notamment éligibles les coûts directs suivants, pour autant qu’ils répondent aux critères définis au paragraphe précédent et peuvent s’inclure dans une des trois catégories suivantes :

Partie A -
Frais administratifs du réseau; 

Partie B - 
Actions communes du réseau;

Partie C - 
Activités des membres du réseau.

NB : En aucun cas la partie A ne pourra dépasser 5% du montant du budget éligible.

Partie A - Frais administratifs du réseau 

Les frais administratifs de l’entité de coordination du réseau pourront comprendre tout ou partie des catégories suivantes:

Rubrique 1 - Frais de personnel.

Ces frais seront comptabilisés en tenant compte du temps réellement consacré par le personnel du soumissionnaire aux tâches découlant du suivi administratif du projet et des activités des salles membres du réseau, et seront calculés par référence aux salaires et rémunérations brutes majorés des charges sociales ou autres charges liées directement à l'emploi de personnel, à l’exclusion de tout profit.

Le temps consacré aux tâches liées au projet sera indiqué pour chaque type de collaborateurs au projet (par exemple personnel de direction, personnel financier, conseil juridique...).

Rubrique 2 - Frais opérationnels.

Sous-rubrique 2.1. Frais de voyage et de séjour du personnel.

Les frais de voyage et de séjour admissibles sont ceux liés aux déplacements du personnel de l’entité de coordination dans le cadre du suivi du réseau (réunions d’experts, visites de contrôle des salles membres du réseau, réunions avec l'Agence pour le suivi du projet et participation à des séminaires professionnels Les frais de voyages admissibles dans le cadre du projet sont limités au train en première classe et à l'avion en classe économique. Pour tous les voyages en voiture ('usage de véhicules privés ou location de voiture), le montant des frais admissibles sera limité au montant du prix d’un billet de train de 1ère classe pour le trajet considéré. 

Un inventaire détaillé des voyages prévus et des frais de voyage /séjour comptabilisés dans le cadre du projet doit être présenté par le soumissionnaire.

Sous-rubrique 2.2. Dépenses pour les séminaires / réunions d’experts.

Les rémunérations et frais liés à la consultation d'experts doivent avoir un lien direct avec la mise en œuvre du projet.

Les frais de voyage des experts seront considérés inclus dans le cadre du présent poste et ne pourront pas faire l'objet d'un remboursement dans le cadre des activités de réseau prévues dans la partie B de ce budget.

Les frais relatifs aux séminaires / réunions d’experts comprendront également les dépenses liées à la préparation, l'organisation et la tenue des réunions (location de salle et d’équipement, préparation de la documentation).

Un inventaire détaillé des frais relatifs aux séminaires et réunions d’experts mis à charge du projet sera mis à la disposition de l'Agence et des auditeurs.

Sous-rubrique 2.3 – Garantie bancaire.

Dans le cas de versements d’avance importante, l'Agence se réserve le droit d’exiger une garantie bancaire pour un montant équivalent à l’avance versée. Les frais relatifs à une éventuelle garantie bancaire demandée par l'Agence sont des frais éligibles et peuvent être inclus dans le budget prévisionnel. 

Rubrique 3 – Frais de sous-traitance 

Tout montant payé à une entité extérieure, qui ne fait pas partie de l’équipe du soumissionnaire ou d’un organisme membre du partenariat et qui réalise un travail ponctuel et spécifique dans le cadre du projet devra être imputé à cette rubrique. Les exemples typiques sont : des travaux de traduction, d’interprétation, d’imprimerie, de développement d’outils informatiques spécifiques au projet, services comptables (Controleur des comptes agréé externe à l'organisme).

Les frais d'informatique peuvent comprendre les frais de connexion à des services en ligne pour autant qu'ils soient nécessaires dans le cadre de la mise en œuvre du projet ainsi que les frais liés au développement, à la production et à l'entretien de logiciels nécessaires à la mise en œuvre du projet commun du réseau. Ces frais doivent être comptabilisés dans le cadre du projet par référence au coût réel lié au développement, à la production ou à la maintenance de tout logiciel ou base de données.

Les frais de sous-traitance ne peuvent être autorisés que si le personnel des organismes membres du partenariat n’a pas les compétences ou qualifications requises pour l’exécution des travaux concernés.

Rubrique 4 – Frais généraux.

Sous rubrique 4.1 - Frais relatifs aux locaux.

Dans le cadre du projet, la définition de frais de locaux comprend toute dépense relative à la location ou à l’amortissement d'immeubles ou de parties d'immeubles affectés à l'exécution du projet pour autant que ceux-ci soient nécessaires pour permettre au soumissionnaire d'exécuter le projet.

Elle comprend également les charges locatives (assurance) liées aux frais de locaux, ainsi que les frais d’électricité, chauffage et entretien des locaux.

Le détail des frais relatifs aux locaux comptabilisés dans le cadre du projet sera présenté clairement et précisément par le soumissionnaire.

Sous – rubrique 4.2. Frais de télécom et frais postaux.

Ces frais peuvent comprendre les frais de télécommunication et les frais postaux. Ils seront calculés en appliquant les méthodes et principes de comptabilisation habituels du soumissionnaire en sachant que:

ils sont sujets à vérification et ne pourront excéder le montant réellement supporté;

aucun poste ne peut y être inclus qui figure déjà dans une autre catégorie de frais dans le cadre du projet.

Sous Rubrique 4.3 - Fournitures :

Les dépenses de fourniture éligibles doivent être liées à l'acquisition, la production, la réparation ou l'usage de tout matériel, biens ou équipements dont la durée de vie ne dépasse pas la durée de travail à effectuer dans le cadre du projet (papier à lettre, location / amortissement de photocopieurs..) Ces frais seront considérés comme admissibles pour autant qu'ils ne soient pas spécifiquement affectés à une autre catégorie de frais dans le cadre du projet.

Sous-rubrique 4.4 – Autres.

Cette catégorie peut comprendre les frais généraux indirects tels que les frais d'administration, de gestion, d'assurance et d’amortissement. Ces frais indirects seront calculés en appliquant les méthodes et principes de comptabilisation habituels du soumissionnaire en sachant que:

ils sont sujets à vérification et ne pourront excéder le montant réellement supporté;

aucun poste ne peut y être inclus qui figure déjà dans une autre catégorie de frais dans le cadre du projet.

Le détail et la nature des coûts envisagés dans cette rubrique doivent être présentés clairement et précisément par le soumissionnaire.

Partie B - Actions communes du réseau.

Rubrique 1 – Frais de personnel.

Ces frais seront comptabilisés en tenant compte du temps réellement consacré par le personnel du soumissionnaire aux tâches découlant de la conception et de l’organisation par l’entité de coordination d’actions communes en faveur des salles membres du réseau, et seront calculés par référence aux salaires et rémunérations brutes majorées des charges sociales ou autres charges liées directement à l'emploi de personnel, à l’exclusion de tout profit.

Le temps consacré aux tâches liées au projet sera indiqué pour chaque type de collaborateurs au projet.

Rubrique 2 – Frais opérationnels.

Sous-rubrique 2.1 – Réunions des membres du réseau.

Cette rubrique comprend les frais liés à la préparation, l'organisation et la tenue de réunions des représentants des salles membres du réseau (location de salle et d’équipement, préparation de la documentation).

Les frais de voyage et de séjour des participants seront comptabilisés dans le cadre du présent poste et seront calculés conformément aux dispositions applicables aux frais de voyage et de séjour du personnel (Partie A, sous-rubrique 2.1). Il sera necessaire presenter un inventaire détaillé des frais relatifs à chaque réunion des membres du réseau mise à charge du projet.

Sous-rubrique 2.2 Outils de communication, publicité et d’information entre les salles membres.
Cette rubrique comprend :

- les frais liés à la conception, fabrication et diffusion auprès des salles membres du réseau de matériel promotionnel destiné à promouvoir leur appartenance. Elle peut comprendre des supports tels qu’affiches, flyers, autocollants ou film-annonce destiné à être diffusé dans les salles membres (y compris l’achat d’espace publicitaire).

- les frais liées à l'élaboration, la traduction et la publication, sous forme imprimée 

ou électronique, de toute brochure, catalogue destiné à soutenir les activités développées dans le cadre du projet commun du réseau.
- les frais liés à la conception, fabrication et diffusion d’outils d’information et d’échanges entre les salles membres du réseau, tels que newsletters ou réseau Internet / Intranet.

- les frais liés à la conception, traduction, production et reproduction de publications imprimées, on-line ou off-line, destinées à la diffusion des résultats des activités communes du réseau.

Ces frais seront considérés comme admissibles pour autant qu'ils ne soient pas spécifiquement affectés à une autre catégorie de frais dans le cadre du projet.

Partie C – Activités des membres du réseau.

Les frais éligibles au titre de l’investissement des salles membres sont les coûts liés à 

- la programmation de films européens, en particulier non-nationaux : coûts liés au versement de minima garantis aux distributeurs pour la location de films, et coûts de location des films selon les dispositions contractuelles négociées avec les distributeurs.

- actions d’éducation: coûts liés à l’organisation d’avant-premières en présence du réalisateur et/ou des acteurs, de conférences – débats avec le public lors de la projection de films, frais de publicité pour les films européens programmés, publications consacrées à la programmation de la salle et en particulier aux films européens.

- l’introduction du cinéma numérique en salle

9.6. Coûts inéligibles 

Sont considérés comme non éligibles les coûts suivants :

- la rémunération de capital,

- les dettes et la charge de la dette,

- les provisions pour pertes ou dettes futures éventuelles,

- autres intérêts débiteurs,

- les créances douteuses,

- les pertes de change,

- la TVA, excepté dans le cas où le bénéficiaire justifie qu’il ne peut pas la récupérer ;

- les coûts déclarés et pris en charge dans le cadre d’une autre action ou d’un programme de travail donnant lieu à subvention communautaire ;

- les dépenses démesurées ou inconsidérées

Les éventuels apports en nature ne constituent pas des coûts éligibles.
Toutefois, l'Agence peut accepter dans des cas exceptionnels dûment justifiés, que le cofinancement de l’action/projet soit constitué en tout ou partie par des apports en nature. Dans ce cas, la valorisation de ces apports ne doit pas excéder :

- soit les coûts réellement supportés et dûment justifiés par les documents comptables des tiers qui ont effectué ces apports au bénéficiaire à titre gratuit mais en assument le coût correspondant ;

- soit les coûts généralement acceptés sur le marché considéré pour le type d’apport concerné lorsqu’aucun coût n’est supporté.

Sont exclus de cette possibilité les apports de type immobilier.

Les apports en nature ne peuvent pas couvrir tout le cofinancement nécessaire. Au moins 25% du coût total du projet doit être couvert par des cofinancements autres que les apports en nature

Recette : 

Pour les parties du budget prévisionnel A et B, relatives aux activités de l’entité de coordination, la partie “recettes” du budget prévisionnel peut comprendre : 

· l’investissement propre du soumissionnaire ;

· les contributions financières d’autres sources (publiques ou privées) ;

· les revenus générés par le projet (frais de participation / cotisations des salles membres) ;

· la contribution sollicitée auprès du programme MEDIA.

Pour la partie C du budget (salles de cinéma), la partie “recettes” doit comprendre :

· l’investissement propre de la salle dans la programmation et la promotion des films européens ;

· le montant maximum de la contribution financière du programme MEDIA qui peut être octroyé à chaque salle.

9.7 : entité légale

L'Agence pourra proposer une convention uniquement sur base d’acceptation des documents permettant de définir la personnalité juridique du bénéficiaire – Entités Légales, que ce soit une personne morale, (administration publique, société privé, asbl, etc.) ou une personne physique (experts, interprète, etc).

Le bénéficiaire doit présenter les documents suivants :

Dans le cas de Société privée, association, etc. ;


- la fiche signalétique bancaire dûment complétée et signée


- un extrait du moniteur, un extrait du registre de commerce ainsi que le document d’assujettissement à la TVA (si dans certains pays, le numéro de Registre de Commerce et le numéro de TVA sont identiques, un des deux  documents suffit) ainsi que les statuts de la société.

Dans le cas d’Entité de droit public :


- la fiche signalétique dûment complétée et signée


- Résolution de Loi ou décision établie(s) pour la Société Publique ou autre document officiel établi pour l’entité de droit public.

Dans le cas de Personne Physiques :


- la fiche signalétique dûment complétée et signée

- la photocopie de la carte d’identité et /ou du passeport.

Les formulaires correspondant à la forme juridique de la société demanderesse selon le pays où la société est établie et qui sont à fournir à la présente demande sont disponibles sur le site internet : 
Http://europa.eu.int/comm/budget/execution/legal_entities_fr.htm.

10. SOUS-TRAITANCE ET PASSATION DE MARCHE

Lorsque la mise en œuvre de l’action/projet exige une sous-traitance/marché, le bénéficiaire, et le cas échéant ses partenaires, est tenu d’effectuer une mise en concurrence des candidats potentiels et d’attribuer le marché à l’offre économiquement la plus avantageuse, c’est à dire celle qui présente le meilleur rapport entre la qualité et le prix, dans le respect des principes de transparence, d’égalité de traitement des contractants potentiels et en veillant à l’absence de conflit d’intérêts. 

11. PUBLICITE 

Toutes les subventions allouées au cours d’un exercice financier, doivent être publiées sur le site Internet des institutions communautaires durant le premier semestre de l’année suivant la clôture de l’exercice budgétaire dans le cadre duquel elles ont été attribuées. Ces informations peuvent également être publiées à l’aide de tout autre moyen approprié, y compris le Journal officiel des Communautés européennes.

Avec l’accord du bénéficiaire (à moins que cette information soit de nature à mettre en péril sa sécurité ou à porter préjudice à ses intérêts financiers), l'Agence publiera les informations suivantes :

- le nom et l’adresse du bénéficiaire ;

- l’objet de la subvention ;

- le montant alloué et le taux de financement.

En cas de refus du bénéficiaire, celui-ci doit joindre une justification détaillée que l'Agence examinera au moment de décider de l'attribution du soutien financier.

Les bénéficiaires sont tenus de mentionner clairement la contribution de l’Union européenne dans toute publication ou à l’occasion d’activités pour lesquelles la subvention est utilisée.

En outre, les bénéficiaires sont tenus de faire apparaître bien visiblement le nom et l’emblème de l'Agence sur toutes les publications, affiches, programme et autres produits réalisés dans le cadre du projet cofinancé.

Si cette disposition n’est pas pleinement respectée, le bénéficiaire peut voir sa subvention réduite.

12. PROCEDURE DE SOUMISSION DES PROPOSITIONS

12.1.
Publication

L’appel à proposition est publié au Journal officiel de l’Union européenne et diffusée sur le site Internet de MEDIA : http://europa.eu.int/comm/avpolicy/media/distr_en.html#1d
12.2.
Formulaire de candidature

Les demandes de subvention doivent être rédigées sur le formulaire élaboré à cet effet, dans une des langues officielles de l’Union européenne. Il est à noter que seules les demandes dactylographiées seront prises en considération.

Les formulaires peuvent être obtenus sur Internet, à l’adresse suivante :

http://europa.eu.int/comm/avpolicy/media/distr_en.html#1d 
12.3.
Présentation de la demande de subvention

Seules les demandes présentées sur le formulaire adéquat, dûment complétées, datées, présentant un budget équilibré (recettes/dépense) et envoyées en triple exemplaire (un original clairement identifié comme tel et deux  copies conformes), signée par la personne habilitée à engager légalement l’organisme demandeur seront acceptées.

Tout renseignement complémentaire considéré comme nécessaire par le candidat peut être fourni sur des feuilles séparées.
Le demandeur doit fournir des détails complets et des documents justificatifs pour tous les postes budgétaires inscrits au formulaire budgétaire. Une distinction claire doit être établie entre les contributions en espèces et celles en nature.

Les demandeurs doivent joindre au dossier de candidature, les copies des contrats de co-financement, qu’ils soient en cash ou en nature.

Dans le cas où de tels documents ne pourraient pas être réunis pour la date limite fixée pour l’envoi des propositions, le demandeur devra fournir une attestation de garantie signée par son représentant légal, garantissant sur ses fonds propres tous les revenus cités au budget (cash et/ou en nature) pour lesquels il ne peut produire de justificatifs.

Les demandes qui ne comprendront pas tous les documents requis dans les langues demandées et qui n’auront pas été soumises dans les délais prévus ne seront pas prises en considération.

Date limite d'envoi des propositions : Lundi 23 octobre 2006.

Les demandes doivent être envoyées (frais d'envoi à charge du demandeur) avant la date limite : 

- par courrier, de préférence en recommandé, à l’adresse suivante, le cachet de la poste faisant foi :

Agence Exécutive Education Audiovisuel et Culture (EACEA)

Unité Programme MEDIA – P8 
M. Constantin DASKALAKIS

BOUR 03/30

B-1049 Bruxelles, Belgique

- par dépôt en mains propres (la date de réception par les services de la Commission faisant foi) ou par société de courrier express (la date de réception par la société de courrier faisant foi)  à l’adresse suivante :

Agence Exécutive Education Audiovisuel et Culture (EACEA)

Unité Programme MEDIA – P8 
M. Constantin DASKALAKIS

BOUR 03/30

Avenue du Bourget 1 

B-1140 Bruxelles, Belgique

Les propositions déposées en mains propres doivent l’être avant 15:00h, à la date limite.
Toutes les enveloppes doivent comporter de façon claire et visible la mention  
APPEL A PROPOSITIONS –EACEA/08/06  -  SOUTIEN A LA MISE EN RESEAU DES SALLES DE CINEMA PROGRAMMANT DES FILMS EUROPEENS 
Les demandes transmises par télécopie ou par courrier électronique ne seront pas acceptées.

Aucune modification du dossier ne pourra intervenir après l’introduction de la demande. Toutefois, s’il y a lieu de clarifier certains aspects, l'Agence peut contacter le demandeur à cet effet. Les demandeurs sont tenus d'apporter à ces demandes des réponses rapides et complètes.

Les demandeurs devront s’assurer d’avoir fourni tous les documents requis mentionnés dans la check-liste joint aux formulaires de demande du présent Appel à Propositions.

NB. l'Agence se réserve le droit de ne pas examiner les propositions qui: 

- ne satisfont pas aux exigences des lignes directrices de l'Appel à propositions,

- ne sont pas complètes, correctement remplies et signées,

- ne sont pas accompagnées d’un formulaire budgétaire détaillé, équilibré, correct et complet,

- ne contiennent pas tous les documents requis.
Seules les demandes qui répondent aux critères d’éligibilité seront prises en considération pour l’attribution éventuelle d’une subvention. Les candidatures inéligibles recevront un courrier mentionnant les raisons de leur inéligibilité.

Tous les candidats dont la demande ne sera pas acceptée en seront informés par écrit. La décision de la Commission est finale et sans appel.

Les propositions sélectionnées feront l’objet d’une analyse financière dans le cadre de laquelle l'agence pourrait demander des renseignements complémentaires aux responsables des actions proposées, ainsi qu’éventuellement des garanties.

Aucun dossier ou document transmis ne sera rendu aux demandeurs à la fin de la procédure d'évaluation et d'attribution.
12.4. Règles applicables
 -Règlement de la Commission 1261/2005 du 20 juillet 2005 tel que modifié par le Règlement de la Commission 1248/2006 du 2 août 2006

- Règlement (CE, Euratom) n°1605/2002 du Conseil du 25 juin 2002 portant règlement financier applicable au budget général des Communautés européennes ;

- Règlement (CE, Euratom) n° 2342/2002 de la Commission du 23 décembre 2002 (modalités d’exécution du règlement du Conseil) ;
- Décision 2000/821/CE du Conseil portant sur la mise en œuvre d'un programme d'encouragement au développement, à la distribution et à la promotion des œuvres audiovisuelles européennes (MEDIA PLUS - Développement, Distribution et Promotion 2001 - 2005), JOCE L13 du 17/01/2001, modifiée par la décision 846/2004/CE du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 (JO L 157 du 30.04.2004), rectifiée par JO L 195 du 02.06.2004 p. 0002 – 0002.
- Cadre financier du Programme Media Plus.

12.5. Contacts

Pour toutes questions veuillez vous adresser à :

 - Media Desks & Antennes (Liste à l’annexe II)
Ou
EACEA

M. Arnaud Pasquali
Unité MEDIA - Bureau: BOUR 03/58 B-1049 Bruxelles

Tel. +32 2 298 7513
Fax. +32 2 299 92 14

E-mail : arnaud.pasquali@ec.europa.eu
Annexes : 


- I. Formulaire de candidature


- Ib. Formulaire budgétaire


- II Liste Mediadesks & Antennes

� Ce contrôleur des comptes doit être agréé en vertu de la transposition de la Huitième directive 84/253/CEE du Conseil du 10 avril 1984 fondée sur l'article 54 paragraphe 3 point g) du traité CEE, concernant l'agrément des personnes chargées du contrôle légal de documents comptables (Journal officiel n° L 126 du 12/05/1984 p.éà)


� Ces seuils tiendront également compte du pourcentage de séances européennes et de la catégories du pays de la salle. Ils seront révisables d'ici 2008, notamment au regard des résultats obtenus en 2007 par les films européens dans les pays participant au Programme MEDIA. Une clause de révision en ce sens, sera insérée dans la convention passée entre l'Agence et le réseau de Salles."





� Art. 110 RF ; Art.166 et 167 ME
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